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	1. L’histoire politique des droits de l’homme


1.1 Les antécédents du juste selon la nature : Aristote, Thomas d’Aquin, Vitoria
La figure des droits de l’homme remonte-t-elle, dans l’histoire, plus haut que le Siècle des Lumières ? Oui et non. Non parce que la formulation de l’ordre social en termes de prérogatives individuelles est résolument moderne. Mais aussi oui parce que la corrélation à maintenir entre l’énonciation du droit et l’humanité même de l’homme remonte à l’Antiquité.
Dans son Ethique à Nicomaque, Aristote notait déjà que la détermination du juste, dans la Cité, pouvait s’opérer de deux manières : selon la convention, selon la nature. Car s’il est possible de déterminer conventionnellement la norme qui fixe, par exemple, le rachat d’un prisonnier, on ne peut toutefois confier au seul accord de volonté les normes qui tiennent à la nature de l’homme lui-même. Alors que le droit conventionnel (nous dirions aujourd’hui : le droit positif) varie d’une cité à l’autre, le juste selon la nature (disons : le droit naturel) traverse tous les espaces et tous les temps. Car de même qu’une plante ou un animal suit les lois de sa croissance selon sa nature propre, l’homme, lui aussi, doit tenir compte des lois de sa propre nature pour formuler la règle qui maintiendra l’ordre dans la Cité.

Dix-sept siècles plus tard, le chrétien Thomas d’Aquin baptisera à grandes eaux cette intuition magistrale du Stagirite. Lisant dans l’Ethique, la distinction entre la loi naturelle et la loi positive, il leur ajoutera, à partir de sa connaissance de la Bible, une troisième sorte de loi, en fait la première puisqu’il s’agit de la loi divine elle-même. Cette loi éternelle, identifiée à la Sagesse du Créateur, s’imprime dans la créature comme le sceau dans la cire, y laissant cette empreinte qui s’appelle loi naturelle, et que chaque être suivra, selon sa nature précisément : comme vivant, il obéira à la loi de persévérer dans l’existence ; comme animal, en outre, de s’unir mâle et femelle et de prendre soin des petits ; comme homme, en outre encore, de vivre en société et de chercher la vérité sur Dieu. On comprend dès lors que le législateur positif n’énoncera valablement la loi que si les dispositions qu’il prend ne contredisent pas cette loi naturelle de l’homme. Sans quoi elles ne seraient plus qu’une corruption de loi.
Après Aristote et Thomas, citons encore brièvement un troisième personnage, Francisco de Vitoria. Contemporain de la conquête de l’Amérique, le philosophe de Salamanque est confronté à la question : « Quel rapport entre les Espagnols et les Indiens ? » En effet, il n’existe pas entre eux de lois positives communes puisque chaque peuple a ses propres règles, son souverain, son organisation juridique. Les dominicains (Francisco de Vitoria l’est aussi) recourent au « bon vieux droit naturel » de Thomas d’Aquin : les Espagnols et les Indiens ont déjà des liens juridiques entre eux puisque le droit naturel leur est commun : tous, ils sont des hommes.
Il existe donc un droit naturel objectif étudié par les philosophes qui réfléchissent sur ce qu’est la nature humaine, et cela, depuis l’Antiquité, au cours du Moyen Age et jusqu’à la Renaissance.

1.2 De l’objectif singulier au subjectif pluriel 
On va passer ensuite de « l’objectif singulier » au « subjectif pluriel ». Ce ne sera plus « le droit naturel » mais bien « les droits naturels ».

A la Renaissance, on assiste au surgissement de l’individu : 

· Au plan spirituel (XVIe) : avec Luther, ce n’est plus l’Église, le magistère, mais « moi, devant la Bible ». C’est le début du libre examen de l’Écriture.

· Ensuite Descartes et l’idéalisme philosophique (XVIIe) : il ne faut plus chercher une « vérité cosmique », mais existentielle, une certitude qui vient du moi. « Je pense, donc je suis ».

· Un siècle plus tard, sur le terrain politique, c’est Rousseau ; il s’agit de penser la société non plus comme un tout mais à partir des individus. 

Pour bien comprendre les droits de l’homme qui prennent naissance dans ce contexte, il faut faire attention aux droits de l’individu présents dans ce que les philosophes de cette époque appellent « l’état de nature ». Cet état de nature, c’est l’état de naissance, c’est-à-dire la manière spontanée dont l’homme se comprend. « Qui sommes-nous fondamentalement ? ». Réponse : « nous sommes un sujet isolé des autres ». Or comme il n’existe pas de loi qui nous tiendrait en respect les uns des autres, nous sommes dans un état de guerre de chacun contre chacun (dixit Hobbes), Rousseau dira que lorsque deux sujets sont ainsi en confrontation, il faut bien qu’il y ait un juge pour trancher leurs conflits. 
Comment faire puisqu’il n’y a pas de loi objective qui s’impose, vu que nous n’avons que des droits subjectifs ? Notre raison nous dit que nous devons nous mettre ensemble et passer entre nous un contrat, -le contrat social-, pour constituer une société à la tête de laquelle nous instituerons un souverain (chez Hobbes), une volonté générale (chez Rousseau). C’est sur la base d’une convention que les gens se mettent ensemble, pour sauvegarder les droits qu’ils avaient dans l’état de nature et qui deviennent assez vite les droits de l’homme. 

1.3
Le Contrat social : les droits civils et politiques
1789 va cristalliser cet apport philosophique de Rousseau et du siècle des Lumières, et l’on va voir apparaître la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen où s’affirment les droits civils et politiques. Je dois pouvoir, autour de ma propriété, édifier le mur de mes droits dans lequel l’État ne pourra pas entrer. Donc, j’ai ma liberté de penser, ma liberté d’expression, ma propriété (d’abord !), ma liberté de culte… Je dois pouvoir vivre dans mon état de nature en bénéficiant de mes droits tout en vivant en rapport avec les autres, mais l’autorité doit respecter mes droits civils et politiques. Bien sûr, ces droits ne sont pas illimités, sinon, on retomberait dans l’état de nature. L’autorité va limiter ces droits par la loi, loi décrétée par l’Assemblée Nationale, mais elle-même composée des représentants élus par les sujets. Tout se tient donc : la loi ne vient que des sujets.

1.4
Le socialisme : les droits économiques, sociaux et culturels, le droit des peuples.
Jusqu’au jour où « on » (Karl Marx par exemple) voit que cette défense de la propriété privée, des droits civils et politiques, ne concerne pas vraiment les droits de l’homme mais ceux du bourgeois bénéficiant de la propriété privée des moyens de production. Donc, il faut renverser cette perspective sur l’homme : « prolétaires de tous les pays unissez-vous ! ». Il faut dénoncer l’aliénation dans laquelle on entraîne les travailleurs. 
Avec la propriété privée des moyens de production, je vais engager un travailleur pour un salaire de misère, je vais l’exploiter, je vais empocher la plus-value pour augmenter le capital et réduire davantage encore le prolétaire à un état de misère. Donc, le bourgeois pour cacher son jeu va édifier toute une série d’aliénations derrière le droit proclamant que nous sommes tous égaux – le prolétaire est égal au propriétaire -, égalité de droit : « tous les Belges sont égaux devant la loi », donc nous passons notre contrat à égalité, et puis, pour justifier le droit, il y a l’État, et pour justifier l’État, il y a la philosophie idéaliste de Hegel, et aussi la religion pour endormir tout le monde comme un opium, « l’opium du peuple ».
Il faut donc dénoncer cette construction des droits de l’homme individualistes et bourgeois afin de reconnaître que nous sommes tous des camarades qui allons satisfaire tous nos besoins par l’exercice du travail. Cette philosophie radicale aboutira à la révolution bolchevique en 1917, mais va aussi essaimer à travers le monde occidental sous les différentes formes du socialisme. Ce socialisme, conjoint à la démocratie chrétienne pour certains aspects de sa lutte, va se mixer avec la tradition libérale pour donner un Etat sans doute foncièrement libéral mais qui doit compter avec des correctifs sociaux : de la sécurité sociale, des syndicats, des luttes qui vont faire admettre la « deuxième génération des droits de l’homme », celle des droits économiques, sociaux et culturels (la première étant celle des droits civils et politiques). Droits économiques, mais surtout droits sociaux : au travail, à un niveau de vie suffisant, aux soins de santé, aux allocations de chômage, au logement, à l’instruction, etc., car, diront les socialistes, à quoi sert-il d’avoir le droit à l’inviolabilité du domicile si l’on n’a pas de logement, à la liberté d’expression si l’on ne sait ni lire ni écrire ?…
Donc cette nouvelle génération des droits de l’homme vient compléter la première, mais elle vient aussi entrer en conflit avec elle parce qu’on demande généralement à l’État, dans la première, de s’abstenir et de respecter la jouissance individuelle de ces droits, tandis que, dans la deuxième, on demande au même Etat d’intervenir pour favoriser l’emploi, l’accès au logement, les soins de santé, etc. C’est évidemment contradictoire mais nous avons vécu avec cette tension-là durant toute la première moitié du XXe siècle jusqu’à la seconde guerre mondiale avec l’invasion nazie.
Vient alors l’horreur suscitée par la découverte de ce qui s’est passé durant la période du national-socialisme avec les camps de concentration. Avec un sursaut de la conscience mondiale : never more ! L’Organisation des Nations Unies élabore une « Déclaration universelle des droits de l’homme », droits qui, jusque-là, avaient été insérés dans les constitutions de chacun des États : ceux de la première génération dans les états libéraux, ceux de la seconde, dans les pays socialistes (l’URSS en particulier). Les deux « camps » (libéral et socialiste), après avoir éliminé le nazisme, se retrouvent pour élaborer cette Déclaration Universelle qui va mettre ensemble les droits des deux générations : les articles 3 à 21 de la Déclaration reprennent les droits civils et politiques que l’État doit respecter (ce sont les droits de…) ; les articles 22 à 27 énumèrent les droits économiques, sociaux et culturels (les droits à…) que l’État doit promouvoir. C’est une logique « d’addition » des deux générations des droits de l’homme. Nous sommes en 1948.
1.5
Le tiers-monde : les droits de la solidarité

On arrive ensuite à la Conférence de Bandung (1955) et au processus de décolonisation, aux proclamations d’indépendance. Les pays africains, entrant à l’ONU, adoptent de ce fait la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme dont ils vont d’ailleurs inscrire l’essentiel dans leurs constitutions respectives, mais ils y ajoutent le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ils veulent ainsi liquider ce qui reste de la colonisation, éliminer l’apartheid toujours existant en Afrique du Sud. Commence ainsi une nouvelle génération des droits de l’homme, celle des droits de la solidarité. Le premier de ces nouveaux droits de l’homme, c’est précisément le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, inscrit selon une formulation identique à l’article 1er de chacun des deux pactes adoptés en 1966 : Pacte international relatif aux droits civils et politiques, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.
Ces deux Pactes sont adoptés, en effet, parce que l’ONU, qui a fait déclarer les Droits de l’Homme en 1948, veut aller au-delà de la contrainte seulement morale ; elle entend exercer une pression juridique par le biais des États qui se contrôleraient mutuellement quant à leur respect des droits de l’homme. Cela fait un peu désordre, déjà au niveau des deux premières générations des droits de l’homme, nous l’avons dit, parce que l’État est tout à la fois censé laisser les citoyens libres (droits civils et politiques) et en même temps prié d’intervenir pour faire respecter leurs droits économiques et sociaux. Mais, dans la foulée, on proclamera en sus, dans la troisième génération, le droit à un environnement sain, le droit au développement, le droit à la paix….
1.6
L’universalité des droits de l’homme par leur indivisibilité

Mais on affirme que tous ces droits, de première, de deuxième et de troisième génération, sont universels. Cela reste la philosophie de l’ONU aujourd’hui, répétée avec force à la Conférence de Vienne lors du 45e anniversaire de la Déclaration Universelle (1993). Les droits sont universels. Parce qu’ils le sont et pour qu’ils le soient, on les rend indivisibles. C’est-à-dire qu’on prend les trois générations pour les lier ensemble. L’opération mécontente et contente tout le monde tout à la fois. C’est la philosophie pragmatique de l’ONU qui veut assurer l’universalité des droits de l’homme par leur indivisibilité. 

	2. L’universalité de l’homme lui-même


Cette universalité pragmatique est réalisée simplement en collant les droits de l’homme ensemble alors que, nous l’avons dit, ils ne vont pas toujours bien ensemble. Nous sommes dès lors amenés à poser la question de l’universalité sous un angle philosophique qui lui convient sans doute mieux. 

Au risque de passer pour enfantins dans une matière pourtant aussi sérieuse, nous utilisons le symbole des matriochkas pour nous interroger sur ce qu’est l’homme, avec cette question : qu’y a-t-il d’universalisable dans l’homme, qui permet de dire que tout homme est concerné par cette qualité-là, de telle sorte que si j’ai une qualité qui se retrouve en tout homme, je pourrai asseoir sur elle l’universalité des droits de l’homme ? Il s’agit donc d’abandonner une démarche pragmatique pour en adopter une qui soit un peu plus philosophique. 




2.1. La nature.
Y a-t-il quelque chose de plus universel que la nature ? Les nuages, l’eau, les forêts, la terre, le ciel… Sommes-nous autre chose que nature ? Donc, si nous cherchons à voir ce qu’il y a d’universel en l’homme, il n’y a qu’à considérer en lui l’être naturel qu’il est. N’est-il pas essentiellement un être animal ?
L’ennui, c’est qu’avec cette philosophie-là où l’on affirme que l’homme est nature, on ne voit pas très bien ce que deviennent les droits de l’homme. D’ailleurs, les adeptes de la Deep ecology vous disent que l’homme est le plus grand prédateur de la planète ; qu’il faudrait donc diminuer ses droits pour permettre aux autres espèces d’exister et de retrouver leur place.
Quel est alors le grand tout dans lequel se retrouve l’homme ? C’est le tout de la nature mais, dans cette perspective-là, les droits de l’homme disparaissent, y compris ce droit de l’homme de la troisième génération qu’est le droit à l’environnement car, en ce dernier droit, la nature environne l’homme, et c’est lui, l’homme, qui a des droits. Mais si c’est la nature elle-même qui est dotée de droits et que l’homme ne dispose pas d’une certaine préséance par rapport au reste, il n’y a plus de droits de l’homme. 
Le courant spirituel qui se retrouve derrière cette écologie profonde est le paganisme : les puissances de la terre, les puissances de la nature, végétale, animale, traversent l’homme en son corps ; il faut pouvoir les laisser se déployer, les laisser être et grandir car elles en ont ‘le droit’. Donc, c’est la force vitale qui va se déchaîner dans l’homme.
Cela dit, parallèlement à cette perspective, un certain positivisme scientifique va se rattacher d’une manière semblable à cette nature. A la limite, un savant va dire : « moi, je suis une partie de la nature et la seule chose que j’aie à faire comme savant, c’est d’étudier cette nature. Finalement, ce n’est pas tellement moi qui, comme savant, étudie cette nature ; c’est en quelque sorte la nature qui s’étudie elle-même à travers moi ». Tout ce vaste courant globalisant va animer ce que l’on appelle le positivisme.
Mais un auteur tel que Jacques Monod doit avouer une faille : alors même qu’il dit « nous ne pouvons retenir comme vérité que ce qui vient de la science », il est obligé de reconnaître lui-même que la proposition « je ne retiens comme vérité que ce qui est scientifique » n’est elle-même pas une proposition scientifique. Il y a une fissure dans la proposition qui déclare en même temps « je ne peux admettre que ce qui vient de la science » et « je dois bien admettre qu’une certitude ne vient pas de la science ». Précieuse faille dans la globalité de la nature. La fissure est là à l’équateur de la première matriochka : en nous arrêtant à la nature, nous ne pouvons donc pas dire que nous avons atteint la dernière universalité de l’homme. Nous sommes ainsi obligés d’ouvrir cette matriochka de la nature pour tâcher de découvrir en l’homme une universalité plus intérieure.

2.2. L’économie.
Et la voilà toute trouvée : c’est la matriochka de l’économie. Parce que, quand un sujet se dégage de la nature, il la trouve en face de lui, car il n’y est plus totalement immergé ; il y a distinction ontologique, ce n’est pas le grand tout englobant. Donc, ce que l’homme a en face de lui, ce sont des biens, extraits de la nature (produits agricoles, minerais, matériaux divers…), biens qu’il va faire circuler. Donc, on arrive au capitalisme qui va faire circuler ces biens : l’homme va se définir comme homo oeconomicus, comme celui qui va mondialiser, universaliser le marché. 
Nous connaissons à ce propos l’analyse cinglante de Marx : le schéma MAM (marchandise, argent, marchandise) est devenu AMA (argent, marchandise, argent). Dans le premier schéma, je vends une marchandise, j’en obtiens de l’argent et avec cet argent j’achète une autre marchandise ; ainsi, ce qui compte, est la consommation des biens ; telle est la saine finalité de l’économie. A partir du moment où j’entre dans la logique de l’AMA, je me dis que j’ai de l’argent mais il m’en faut encore davantage, donc, avec mon argent, je vais acheter une marchandise qui va me permettre de gagner plus d’argent. Ainsi, la finalité devient l’argent lui-même, l’augmentation du capital.
C’est là que les choses commencent à se dérégler. Droits de l’homme là-dedans ? On va insister sur les droits économiques dans la mesure où le premier d’entre eux serait le droit de propriété. On va insister sur la liberté d’entreprise, sur la liberté de circulation pour faire circuler les marchandises. Il faut reconnaître qu’au niveau des droits sociaux, les travailleurs vont « casquer » devant cette force-là et, pour ce qui concerne la nature, elle est abimée par ce jeu du capitalisme. Quelle est la racine spirituelle sous-jacente de cette vision économiste ou, plus exactement, économiciste ? 
Si on lit Max Weber, on pourrait dire qu’il y a là-dessous l’esprit du protestantisme. Le protestant n’est jamais sûr de son salut puisque c’est Dieu qui décide, dans sa souveraine autorité, qui sera sauvé. D’où l’angoisse de celui qui se demande s’il sera sauvé. Pour calmer cette angoisse et essayer de déceler que, tout de même, on pourrait bien valoir quelque chose (mais sans qu’on y ait aucun mérite), on peut voir dans la réussite professionnelle un petit signe rassurant à l’égard de cette question angoissante du salut. Les richesses ici accumulées ne sont d’ailleurs pas destinées à être consommées (comme le font les païens) ; cette austérité du capitalisme des XVIIe-XVIIIe siècles confirme l’idée d’un enjeu spirituel dans l’accumulation du capital.
Mais dans cette perspective basée sur la circulation des richesses, il manque quand même la considération d’une réalité antécédente à l’économie : le travail. Telle est la fissure qui apparaît sur la deuxième matriochka (de l’économie). 

2.3. Le travail. 
Pour qu’il y ait des biens (en circulation), il faut, en effet, qu’ils aient été travaillés. Donc, on ne peut pas dire que l’on ait dans la circulation des biens le tout de l’homme, ni son universalité. Nouvelle limite donc et nouveau passage à une autre réalité susceptible de fournir ce socle universel : le travail.
On entend ici le chant de l’Internationale : « C’est la lutte finale, groupons-nous et demain l’internationale sera le genre humain… ». Le genre humain (universel) s’édifiera par la faucille de l’agriculture et le marteau de l’industrie. La position de K. Marx a déjà été évoquée plus haut : si nous laissons tomber la religion, la philosophie idéaliste de Hegel, les États qui nous divisent les uns les autres, alors l’Internationale communiste réalisera l’universalité de l’homme. Or c’est précisément ce qui nous intéresse… Comment universaliser l’homme ? Eh bien nous pourrons l’universaliser, non pas par l’économie capitaliste qui oublie le travailleur, qui oublie l’essentiel, mais à l’intérieur de l’économie par la force de travail.
Jean-Paul II se trouve être ici un allié objectif de Karl Marx puisque qu’il affirme (en particulier dans l’encyclique Laborem Exercens de 1981) que, dans le processus économique, la part la plus importante est celle du travail. Alors, on va insister sur le droit au travail et tout ce que le travail peut amener, c’est-à-dire la satisfaction des besoins (soins de santé, logement, revenu, niveau de vie suffisant…). 
Mais qu’est-ce qui manque ? Où se trouve la faille dans la vision marxiste, pour qu’on puisse dire que ce n’est pas dans le travail qu’on peut universaliser l’homme ni, donc, les droits de l’homme ? Nous savons ce qu’il est advenu des droits de l’homme dans tous les systèmes communistes, particulièrement en ce qui concerne les droits civils et politiques (liberté de pensée, de conscience, d’expression); tout cela a été gommé. Y compris le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, puisque la révolution soviétique imposait de se répandre partout contre les nationalismes (avec la réaction fantastique que cette pression a provoquée lors de la chute du rideau de fer, où l’on a assisté à la résurgence de tous les nationalismes).
Ce qui manque, c’est l’altérité politique. Marx a voulu regrouper les esclaves, les prolétaires, pour faire la révolution et supprimer la propriété privée des moyens de production, rétablissant ainsi les droits des travailleurs qui pourront subvenir à leurs besoins par le travail. Mais, si nous relisons, dans Hegel, la dialectique du maître et de l’esclave, nous constatons que l’esclave est, de fait, envoyé au travail par le maître mais, avant que le maître n’envoie l’esclave travailler pour lui, il y a eu entre les deux hommes une lutte à mort ; or c’est au moment où un des deux hommes a été battu par l’autre qu’il s’est soumis pour ne pas être tué ; le maître lui a accordé la vie sauve, et lui a dit : « tu travailleras pour moi ».
2. 4. La nation
Donc, ce qui s’est passé avant le travail, avant la rencontre de la nature, c’est la rencontre de l’homme avec l’homme. Avant le rapport économique, il y a une priorité du rapport politique. Ça se voit encore aujourd’hui ; les fameuses « lois économiques » invoquées pour rendre compte de telle ou telle mesure, sont un alibi destiné à justifier un rapport politique, un rapport de force. Donc, ce qui compte dans les droits de l’homme,- et c’est une grosse difficulté-, c’est le rapport de force. 
Une grosse difficulté car si nous sommes dans la force, dans le conflit, nous ne sommes plus dans l’universel : c’est l’Allemagne contre la France, l’Angleterre contre l’Europe, les États-Unis contre le Japon… Mais où est l’universel de l’homme là-dedans ? Dans les trois premières notions, illustrées par les trois premières matriochkas (nature, économie, travail), nous ne devions pas tenir compte du rapport politique. Mais ces « grands machins » ne sont pas encore suffisamment humains pour que l’on puisse y trouver « le tout de l’homme ». Il faut donc affronter le rapport politique, -rapport toujours particulier-, qui est lui-même un rapport d’affrontement. Chantal Delsol (qui interviendra en mai prochain à cette même tribune) insiste beaucoup sur cette dimension politique de l’affrontement par rapport aux droits de l’homme. 
Puisque le travail ne nous offre pas le socle universel recherché, nous allons franchir une nouvelle étape : la quatrième matriochka est celle de la nation. Or la nation est une particularité ; comment pouvons- nous dire qu’elle est universelle ? 
La proposition peut se comprendre de deux façons : la première consiste à reconnaître que la nation est un phénomène qui se retrouve partout et que cela fait partie de l’homme d’être ou français, ou allemand, ou italien, ou belge, ou japonais… Tout homme a une patrie. Façon soft de voir l’universalité du phénomène national.
L’autre façon est de dire, « ma » nation est le tout de l’homme. « Deutschland über alles ». Nous avons rencontré, à la matriochka précédente l’Internationale des esclaves ; nous allons trouver ici, avec le nazisme, l’Internationale des maîtres, plus précisément la domination du peuple des maîtres sur l’ensemble du monde. Hitler promettait à son peuple d’être le maître du monde pendant mille ans. Dans cette prétention se manifeste la prise de conscience que l’homme, ce n’est pas une qualité que l’on reconnaît au premier venu, c’est une qualité qui se gagne, que l’on mérite par la force. Les droits de l’homme n’appartiennent donc pas à n’importe qui : ils doivent se gagner.
On avait la gauche et l’extrême gauche dans l’Internationale rassemblée autour du travail ; on a ici la droite et l’extrême droite rassemblée autour de la force du nationalisme ; le repli qui fait que l’humanité se définit par ma nation. A la limite, tous ceux qui ne sont pas de ma nation ne sont pas vraiment des hommes. Donc, je dois faire valoir ma supériorité et nous n’accèderons à l’humanité que dans la mesure où nous nous serons confrontés les uns aux autres. 
Quelle est l’inspiration spirituelle du nazisme ? Pour la saisir, revenons à la matriochka précédente : on peut dire que le marxisme est d’inspiration juive. K. Marx, d’origine juive, voulait un messianisme qui sauve le prolétariat de la misère ; or le prolétariat est en quelque sorte le Serviteur souffrant de la Bible (livre d’Isaïe) ; il est le Messie dans lequel on peut mettre tous les espoirs parce que c’est lui qui va amener l’homme à sa vérité. Ça c’est la racine juive. Or on sait ce qu’Hitler a fait des Juifs. Car nous sommes ici à l’opposé du marxisme, dans une logique tout à fait inverse : le peuple n’est plus élu par Dieu (comme dans la Bible), mais par la Terre, le Sang, la Race. Selon cette inspiration païenne, le peuple élu est le peuple aryen. On sait ce que cette prétention a donné et comment cela s’est terminé (la barbarie, l’horreur, les camps), donc la négation radicale des droits de l’homme, de la dignité humaine. 
Le sursaut qui en est résulté en 1948 a donné la Déclaration universelle, de telle sorte que la politique nationale ne puisse plus prétexter l’existence de frontières pour faire n’importe quoi dans leur enceinte. Car l’idéal commun des droits de l’homme nous traverse tous. La nation n’est absolument pas le dernier mot de l’homme ; elle ne peut s’universaliser par elle-même au détriment d’autrui, nous sommes obligés d’universaliser l’homme d’une autre façon. Il faut franchir un nouveau pas (ouvrir une nouvelle poupée russe) et accéder à la raison.
2.5 La raison 
Qu’y a-t-il de plus universel dans l’homme que sa raison ? Rappelons-nous la définition de l’homme comme animal raisonnable. Rappelons-nous aussi l’article premier de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droit; ils sont doués de raison et de conscience. » Donc, la raison, c’est ce qui caractérise tout homme, qu’il soit blanc, noir, homme, femme, jeune, vieux… C’est donc sur cette raison-là que nous allons bâtir les droits de l’homme et nous disons : « En raison, nous allons mettre ensemble les droits de l’homme de la première génération et ceux de la deuxième génération (1948), et nous allons y ajouter (1960-1966) ceux de la troisième génération. Nous avons ainsi un corpus des droits de l’homme, dûment justifié, fondé. » 
Ces droits sont fondés sur la raison humaine. En sa Critique de la raison pratique, E. Kant affirme que tout homme éprouve dans sa raison pratique l’impératif catégorique qui lui enjoint de considérer autrui non seulement comme un moyen mais toujours aussi comme une fin en soi. Tout homme mérite donc respect. Avec une telle garantie, nous n’aurons plus jamais le retour de la Shoah. 
Mais qu’est-ce qui fonde cette raison ? Pas besoin de fondement, répond l’Assemblée générale des Nations Unies. Alors que l’article 1er de la DUDH dit « tous les hommes sont doués de raison et de conscience », le délégué libanais Malik a proposé un amendement : « tous les êtres humains, créés à l’image et à la ressemblance du Créateur, sont doués de raison et de conscience ». Mais pourquoi invoquer Dieu dans un texte profane ? Ne vaut-il pas mieux invoquer seulement la nature ? Mais si on inscrit la nature d’un côté pour contenter les agnostiques, le Créateur de l’autre côté pour satisfaire les croyants, le texte ne parviendra pas à rallier les 56 membres des Nations Unies ; donc, on gomme tout, on efface. Et on ajoute « ils doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. » A côté de la liberté et de l’égalité, on mentionne donc la fraternité. 
Mais s’il y a des frères et des sœurs, cela suggère qu’ils ont une origine commune. Or quelle est cette origine commune ? On n’en sait rien puisqu’on a pragmatiquement tout gommé. Il y a silence sur la transcendance. En tant qu’assemblée générale des Nations Unies, on ne peut rien en dire. 

2.6. Le silence sur la transcendance
En notre parcours historique, nous avons vu que l’ONU a mis ensemble les trois générations de droits de l’homme dans une logique d’addition mais, pour ce qui concerne le fondement des droits de l’homme, c’est une logique d’effacement, de silence. On ne dit rien. Dès lors, si nous cherchons à ouvrir cette cinquième matriochka, celle de la raison, nous trouverons le vide : il n’y a rien pour fonder la fraternité que les êtres humains ont décidé d’instaurer entre eux en leur raison. Jusqu’au moment où des voix religieuses se lèvent, -et cela nous conduit à l’approche théologique-, pour dire qu’il y avait quand même une autre ‘poupée russe’ à l’intérieur de la raison. 

	3. Les enjeux spirituels des droits de l’homme


3.1 Le revenir musulman

L’Islam nous dit : « Mais qu’est-ce que cette raison ? La raison humaine ? Et vous allez fonder les droits de l’homme sur la raison humaine ? Alors que le prophète – béni soit-il – a entendu la parole qui dit ce qu’est l’homme ? Vous, les Occidentaux, vous êtes venus piller nos pays, vous avez démoli la famille, vous avez l’arrogance incroyable de faire les droits de l’homme sans Dieu ? Vous cherchez ce qui peut fonder l’universalité de l’homme ? Ce n’est pas la raison, c’est d’abord la parole de Dieu telle qu’elle a été révélée dans le Coran. Car c’est sur ce fondement là que nous pouvons réellement fonder l’identité de l’homme. L’homme ne peut pas se fonder simplement sur l’homme : il est tellement variable. Il faut quelque chose de plus grand que l’homme pour fonder les droits de l’homme. » 
Le « revenir » musulman est décrit par Michel Hayek dans son ouvrage Les arabes ou le baptême des larmes. Les juifs viennent en premier lieu comme peuple du « devenir », peuple qui marche dans le désert, toujours en attente de la Terre Promise, toujours en attente du Messie ; ensuite les chrétiens forment le peuple de « l’advenir » qui s’ouvre à une réalité qui vient, celle du Christ ressuscité ; le musulman, c’est le « revenir ». Il dit : cette élection des juifs, qu’est-ce ? Pourquoi Allah aurait-il choisi un peuple ? Si Allah est Allah, il est le Dieu de tous et pas celui d’un peuple. Et pourquoi les chrétiens ont-ils besoin d’associer un Fils à Dieu ? Si Dieu est Dieu, il est l’Unique, il n’a pas de Fils. Donc, il faut revenir en deçà du judaïsme et du christianisme, jusqu’à Abraham, non pas à Abraham qui a reçu Isaac par la grâce mais à Abraham qui a reçu Ismaël de son esclave Agar, Ismaël qui a été fait selon la nature. Il faut revenir en-deçà du dimanche des chrétiens, et en deçà du samedi (sabbat) des juifs, il faut revenir à la mosquée le vendredi, c’est-à-dire le 6e jour, le jour où Dieu a créé l’homme et la femme. Car il n’y a pas de différence entre le fait d’être soumis à Dieu et le fait d’être créé humain. Dans le judaïsme, on avait introduit un « jeu », le jeu du sabbat où Dieu se repose, le christianisme met le jeu « au carré » puisque le dimanche est à la fois le premier jour de la semaine et le huitième jour, le jour final, le jour de l’éternité. Le musulman ramène les choses, sans jeu, dirait-on, à l’immédiateté de la soumission à Dieu. 
Que donne cette histoire au niveau des droits de l’homme ? Certains textes constituent une appropriation islamique des droits de l’homme et présentent l’Islam comme leur vrai défenseur. Mais les droits de l’homme, dans cette perspective-là, sont toujours compris selon la loi, c’est-à-dire selon la charia puisque celle-ci constitue bien entendu la loi universelle. Cette perspective peut nous poser problème, à nous occidentaux, par rapport au gouvernement dans lequel la politique se confond avec la religion, par rapport au manque de liberté religieuse, ou encore par rapport aux droits de la femme, mais c’est ainsi que cette universalité est conçue au sein du monde musulman.

3.2. L’universalisation du devenir juif
Dans ce parcours, nous essayons de voir comment nous pouvons rejoindre l’universel de l’homme. Si nous rejoignons, dans l’homme, le point qui le rend universel, nous aurons offert aux droits de l’homme une universalité mieux raisonnée que par le collage pragmatique de leurs différentes générations des droits. Pour rejoindre cette universalité, pour rejoindre tous les hommes en rejoignant tout l’homme, nous suivons notre intuition selon laquelle il faut poser la question spirituelle du rapport à Dieu. Or cette question se formule ainsi : comment universaliser le devenir juif ? Abraham, Isaac, Jacob, Moïse, David… cette histoire du peuple juif peut partir dans des directions différentes. La première direction, c’est le christianisme. Le Christ s’insère dans cette histoire juive et l’universalise par l’Église catholique, universelle. Six siècles après, Mahomet va universaliser le judaïsme en revenant en-deçà du christianisme, en-deçà du judaïsme, jusqu’à la création. L’initiative que Dieu a prise de choisir un peuple et celle d’envoyer son Fils sont, l’une et l’autre, gommées. Mahomet dit à Dieu ce qu’il aurait dû faire pour que ce soit bien, c’est-à-dire un seul Dieu pour tout le monde. Et puis, la dernière universalisation du judaïsme, c’est celle de Marx qui passe par l’athéisme ; il a évacué la transcendance qui servait de caution à l’aliénation des prolétaires mais il universalise le judaïsme par la révolution communiste. 
3.3. Les sacralisations du paganisme 
A côté de cette (triple) universalisation de la voie juive, rappelons la voie païenne, déjà évoquée plus haut à la première et à la quatrième matriochka : le naturalisme où l’on va simplement adorer les puissances vitales à l’œuvre dans le monde, et le nationalisme qui met en évidence la puissance d’un peuple, d’une race, du sang…Nous avons vu alors que ces voies d’universalisation s’avèrent, elles aussi, des impasses. Nouvelle preuve que, pour toucher l’universalité de l’homme, il faut affronter la question spirituelle car à la racine des choix d’universalité se trouvent des choix par rapport à Dieu. 
L’Islam a dit à Dieu ce qu’il devait faire, puisqu’il remonte en-deçà de l’histoire. Ce qui manque dans cette religion-là, c’est la grâce au sens où, pour le Juif, Dieu a décidé par grâce de choisir un peuple ; ensuite, pour le chrétien, Dieu a décidé par grâce de faire naître Jésus d’une femme, et puis, et puis, et puis… Un théologien ne peut pas dire à Dieu ce qu’il doit faire. Un théologien chrétien, c’est celui qui se retourne sur ce que Dieu a fait : la création, l’Ancien Testament, Noël, Pâques, l’Eucharistie, sur Dieu qui fait grâce et qui surprend. Il faut donc, pour rejoindre la grâce, ouvrir l’Islam et parvenir ainsi à la dernière matriochka : celle-ci est indivisible, c’est l’enfant de Noël. 
3.4. L’advenir de l’Enfant de Noël 

Le christianisme propose l’enfant de Noël comme l’Un qui va permettre d’universaliser l’homme. Si on regarde l’étymologie d’universel, c’est « tourné vers l’un : uni-versus ». Si on veut qu’il y ait une universalité, il faut qu’il y ait une unité, l’un. Chaque fois, nous avons été obligés d’approfondir cet « un » : nous n’allons pas universaliser les hommes en leur disant simplement que l’homme est un être de nature, qu’il est un être économique, qu’il est un travailleur, qu’il appartient à une nation, qu’il est de la raison, qu’il est soumis à Dieu. 
L’Un que le chrétien propose est précisément l’Enfant de Noël. Mais comme il appartient à l’homme d’être libre sur ces choix de conscience et de religion, comme ses « droits de l’homme » le rendent libre de professer la religion à laquelle il adhère, chacun en prendra ce qu’il voudra. Mais je trouve qu’il y a dans cette proposition chrétienne un apport précieux qui convient particulièrement bien à l’universalité des droits de l’homme.
3.5. Catholiques et protestants

Reste la question de la division des chrétiens entre catholiques et protestants. Le protestant est, suivant Max Weber, à la racine du capitalisme que nous avons rencontré dans la deuxième matriochka, mais n’est-il pas aussi à la racine du rationalisme de Kant et des Lumières, illustré dans la cinquième ? Le protestantisme a mis en évidence le salut individuel, l’angoisse du salut individuel, mais ce qui lui manque, n’est-ce pas une « mère » ? Le fidèle issu de la Réforme a en face de lui le Christ crucifié dont la grâce se manifeste dans l’Écriture et il donne sa foi au Christ. Mais il n’a, dirait-on, personne ‘derrière’ lui pour montrer que son élan vers Dieu est déjà exaucé par une grâce qui le précède : pas de prêtre qui agit in persona Christi, ni de sacrements, ni la Vierge Marie. Le croyant est arraché à sa nature mais il ne peut pas se reposer sur sa nature, entièrement corrompue ; il est toujours en avant ; il n’y a pas, en arrière, de droit naturel. Ainsi pourrait s’expliquer, au plan du droit, le passage évoqué plus haut de l’objectif singulier au subjectif pluriel : je n’ai plus que des droits qui tiennent à moi-même, je dois sauver ma peau, et donc, au nom de la raison, je vais passer le contrat social mais il n’y a plus de chair. 
Pour ma part, je préfère être catholique que protestant. Le catholicisme va dire que la nature n’est pas complètement corrompue : elle est déjà travaillée par la grâce. Du même coup, l’homme peut s’appuyer sur cette nature, sur cette raison, et même sur cette chair. Car le Christ qui a pris chair va instaurer une réelle fraternité. 
La raison des Lumières a mis ensemble la liberté et l’égalité mais on ne voit pas où elle a mis la fraternité. Or la fraternité se trouve dans la chair. Il n’y a pas de frères et de sœurs sans chair. La liberté et l’égalité peuvent être pensées abstraitement mais on ne peut pas penser la fraternité en dehors de la chair. Il me semble que, précisément, le catholicisme offre l’avantage de penser la chair jusqu’au bout, pas seulement donc jusqu’à l’incarnation du Christ (Jésus de Nazareth) mais jusqu’à la sacramentalité de l’Eglise, car le Christ continue à prendre corps dans son corps qui est l’Église. L’Eglise est catholique, avec toute la pesanteur, l’épaisseur même que cette institution peut avoir mais, cela étant, elle peut être, par là-même, un précieux appui à l’universalité des droits de l’homme.

3.6. Le salut des droits de l’homme

Quand on voit ce que sont les violations des droits de l’homme, on se pose la question de savoir de quelles ressources les hommes disposent, entre eux, pour faire face à ces violations. Bien sûr, il y aura toutes les initiatives que l’on voudra pour venir au secours des droits de l’homme : déclarations, pactes, rapports, recours juridictionnels, etc. Il faut évidemment saluer de telles initiatives. Mais, en profondeur, n’est-ce pas seul l’Enfant de Noël, celui qui sera crucifié, qui parviendra à rejoindre dans leur misère toutes les victimes dont les droits n’ont pas été respectés : ceux qui ont faim et soif, ceux qui sont persécutés, qui sont en prison ? D’ailleurs, au Jugement dernier (cf. Mt 25), quand toutes les nations seront rassemblées, le Roi résoudra la question de l’universalité des droits de l’homme en révélant, à la surprise de tous, sa propre identification à tous les petits dont les droits n’auront pas été reconnus.
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